
 
 

Compte-rendu 
de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

du 4 novembre 2010 
 
 
 
 
L’objet de cette Assemblée Générale Extraordinaire est la révision des statuts du Comité 
Départemental. 
 
La séance est ouverte à 20h. 
 
Pascal AUBRY, président, nomme Emmanuelle GEFFROY secrétaire de séance. 
 

Présents 
Pascal AUBRY, Jean-Louis BOURGOIN, David BRAULT,  Raymond CHEVREL, Benoît DUGUÉ, 
Angelika EZANNO, Yvon EZANNO, Emmanuelle GEFFROY, Ronan GUYADER, Hervé HUARD, Yvon 
MARTIN, Martine MIGOT, Anne RUHLMANN, Dominique RUHLMANN, Alain STORME. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Clubs représentés 
Les clubs représentés sont : 

• Betton Echecs Club (2 voix), par son Président Ronan GUYADER 

• Echiquier Dinardais (2 voix), par son Président Alain STORME 

• Echiquier Domloupéen (4 voix), par son Président Pascal AUBRY 

• Haute Bretagne Echecs (4 voix), par son Trésorier Raymond CHEVREL 

• Echiquier Guichenais (2 voix), par son Trésorier Yvon MARTIN 

• Echiquier du Pays de Liffré (4 voix), par son Président Dominique RUHLMANN 

• Echiquier Vezinois (2 voix), par son Président Jean-Louis BOURGOIN 

• Echiquier Vitréen (3 voix), par son vice-Président Benoit DUGUÉ 
Pascal AUBRY présente un pouvoir de Claude DANET pour l’Olympic Club Montalbanais (2 voix) 
Les clubs Rennes Paul Bert et Rennes Longs Prés ne sont pas représentés. 
 
 
La répartition des voix au sein du Comité Départemental est donnée en annexe 1. 
 
Les clubs présents ou représentés regroupent 25 voix sur 30 ; le quorum défini par les statuts du 5 
juillet 2007 (la moitié des membres représentant la moitié des voix) étant atteint, l’Assemblée peut 
délibérer valablement. 
Pascal AUBRY rappelle que l’approbation des statuts nécessite l’accord des deux tiers des 
membres représentant au moins les deux tiers des voix (soit 17 voix). 

Discussion du projet de statuts 
Une version du 22 septembre 2010 des statuts proposés au vote a été soumise à commentaires sur 
le site web le 30 septembre 2010, une modification a ensuite été apportée le 6 octobre 2010. A 
chaque fois, les présidents des clubs du département ont été informés par courrier électronique et 
l’information relayée par la lettre d’information électronique «  Echecs 35 Info ». 
Les statuts proposés à l’Assemblée Générale sont donnés en annexe 2. 
 
Pascal AUBRY décrit les principaux changements apportés aux statuts du 5 juillet 2007 : 

• Le Comité Directeur sera renouvelé par moitié tous les ans (article 13), contre un 
renouvellement global tous les quatre ans actuellement. 

• Le Comité Directeur pourra démettre un de ses membres après plusieurs absences non 
justifiées (article 14). 

• Il sera impossible pour un membre du Bureau d'être salarié du Comité Départemental 
(article 17). 

• Le rôle des Commissions est précisé (article 20). 

• Le document a été complètement ré-organisé pour une meilleure lisibilité. 
 
Aucun commentaire n’a été transmis au Comité Directeur excepté un courrier de Michel LEGAULT 
daté du 3 novembre 2010 (cf annexe 3), dont les remarques concernant les statuts (reproduites ci-
dessous) sont discutées. 



Par définition des statuts ne sont jamais parfait et sont toujours améliorables, donc si ça 
amuse le nouveau comité de modifier ceux-là pourquoi pas. 
Je rappelle que le modèle utilisé est celui préconisé par la FFE et que ces statuts ont été 
agréés par le service de la jeunesse et des sports (comme devront l'être les modifications 
éventuelles). 
Si je comprends bien il s'agit surtout de renuméroter les articles, je n'ai rien à dire à cela. 
Restent quelques modifications qui ne sont pas sans importance. 

Pascal AUBRY indique que le projet de statuts a déjà été transmis à MM. Arnaud GADBIN 
(DDCSPP) et Christian BLEUZEN (président de la Ligue de Bretagne des Echecs). 
 

1 - Dans les articles 6 et 7 (anciens 13.1 et 13.2) l'expression « à priori », utilisée 2 fois, a été 
supprimée. 
Rappel de l'ancienne formulation 
13.1. La fédération délègue, a priori, aux ligues régionales... 
13.2. La fédération délègue a priori, aux comités départementaux ou par défaut aux ligues... 
Il s'agit des compétences de la Fédération. Évidemment un comité départemental ne peut 
corriger cela. Ici « à priori » signifie qu'il peut en être autrement s'il s'avère que la ligue ou le 
comité ne peut assumer son rôle. Si l'on supprime « à priori » cela signifierait (mais encore 
une fois le comité départemental ne peut en décider seul) que ces missions sont de 
l'exclusivité des ligues ou des comités. Il n'y a pas lieu de modifier la formulation antérieure. 

Pascal AUBRY note la justesse de cette remarque et propose que l’ancienne formulation soit 
rétablie dans les articles 6 et 7 du projet qui sera soumis au vote, à savoir : 

• Article 6 : La fédération délègue, a priori, à la Ligue de Bretagne des Echecs… 

• Article 7 : La fédération délègue, a priori, au Comité Départemental des Échecs d’Ille-et-
Vilaine… 

 
2 – Il a été rajouté en urgence une formule pour compléter le comité directeur en cas 
d'absence de candidat non élu lors de l'élection initiale. La formulation retenue est celle de la 
cooptation à l'initiative du président. Je me suis toujours battu contre toute forme de 
cooptation considérant que c'était la pire des formes de désignation de représentants dans 
un espace démocratique. Evidemment je ne suis pas surpris que ce soit justement cette 
forme qui soit proposée par le président. C'est dans la droite ligne du mode de gouvernance 
à l’oeuvre depuis 6 mois. 

L’ajout du 6 octobre a été fait cinq semaines avant la présente Assemblée Générale, sans aucun 
caractère d’urgence. 
Pascal AUBRY indique que, selon le projet présenté, la cooptation n’aura lieu que lorsque qu’aucun 
candidat n’a été élu, ou qu’aucun candidat non élu ne souhaite participer au Comité Directeur. Il 
précise que, dans ce cas uniquement, il semble plus intéressant de pourvoir au remplacement des 
postes vacants par cooptation que de ne même pas évoquer leur remplacement comme ce fut 
précédemment le cas lors des démissions de Maël MEVEL puis Simon LE MAREC. 
Concernant les remarques sur la démocratie au sein du Comité Départemental, il ajoute que 
l’équipe actuelle n’a pas de leçon à recevoir de ceux dont le bilan moral a été rejeté par 
l’Assemblée Générale du 25 mars 2010 qui n’ont démissionné de l’ancien Comité Directeur que la 
veille de l’Assemblée Générale du 28 avril 2010, plutôt que se soumettre au vote des clubs. 
Néanmoins, parce que l’approbation des statuts nécessite le consensus le plus large possible, la 
cooptation de nouveaux membres pour pourvoir les postes vacants est supprimée du texte proposé 
au vote. Pascal AUBRY observe que ce point est de toutes façons secondaire dans la mesure ou le 
renouvellement du Comité Directeur est désormais annuel (par moitié), ce qui limite 
considérablement la latence des postes vacants. 



3 – La modification ayant le plus d'incidence pratique est celle de l'article 13 
a) Le groupe A est composé de 4 à 12 membres : qui décide du nombre ? S'il s'agit de dire 
qu'il faut au moins 4 candidats alors il faut l'exprimer différemment. 

L’objectif de cette formulation est double : 

• Ne pas limiter le fonctionnement du Comité Départemental s’il y a moins de 12 candidats au 
Comité Directeur ; 

• Forcer la présence d’au moins 4 membres. 
La formulation actuelle pouvant effectivement prêter à confusion, la phrase : 

• groupe A : 4 à 12 membres représentant toutes les catégories de licenciés ; 

est remplacée par : 

• groupe A : 12 membres (au plus) représentant toutes les catégories de licenciés ; 
La phrase suivante est ajoutée avant le passage « Ne peuvent être élues au Comité Directeur » : 

Lorsque le renouvellement du Comité Directeur ne permet pas d’élire au moins quatre 
membres, une nouvelle Assemblée Générale est convoquée à cet effet par le Président du 
Comité Départemental, ou à défaut par le Président de la Ligue de Bretagne des Echecs. En 
cas de nouvel échec, les missions du Comité Départemental sont redonnées à la Fédération 
Française des Echecs. 

Enfin, la phrase suivante est ajoutée en fin de l’article 13 : 
Lorsque les postes vacants ne peuvent être pourvus et que le nombre de membres du 
Comité Directeur n’est pas au moins de 4, une Assemblée Générale est convoquée à cet 
effet par le Président du Comité Départemental, ou à défaut par le Président de la Ligue de 
Bretagne des Echecs. 

 
b) La moitié du Comdir sera réélue tous les ans et en conséquence le président tous les ans 
et il n'y a plus d'alignement sur l'olympiade (la phrase suivante de l'art 22.12 a été 
supprimée : Le mandat du comité directeur du comité départemental expire au plus tard le 31 
mars suivant les jeux Olympiques d'été.) 
Le mouvement sportif, dont l'intention a été reprise par la FFE, a souhaité que l'ensemble 
des organes de délibération du mouvement sportif s'aligne sur l'olympiade (donc élection 
pour 4 ans). 
Certes nous ne sommes pas sport olympique et cela est donc d'une importance moindre, 
mais la demande de devenir fédération délégataire est une première avancée pour devenir 
sport olympique. 
L'intention est de laisser du temps aux dirigeants pour impulser une politique sur la base d'un 
plan de développement pluri-annuel. Comment signer un tel plan quand on ne sait pas si l'on 
sera encore président l'année suivante. On voit bien dans les actuelles péripéties du CD35 
comment un plan de développement pluri-annuel peut être encombrant en cas de 
changement inopiné de direction. 
Nous distinguer ainsi du mouvement sportif est un mauvais signal donné à nos organismes 
de tutelle. 

Pascal AUBRY rappelle la peine rencontrée de début février à fin avril 2010 pour provoquer le 
renouvellement  du précédent Comité Directeur, élu à l’origine pour quatre ans, alors même que 
son bilan moral présenté pour l’année 2009 avait été rejeté à la majorité en Assemblée Générale ; 
la modification des statuts a pour but d’éviter ces dérives en proposant un renouvellement plus 
fréquent des dirigeants du Comité Départemental, dont la politique sera ainsi plus régulièrement 
soumise à l’approbation des clubs.  
Il indique ensuite que rien ne limite le nombre des mandats des membres du Comité Directeur, et 
que donc rien ne s’oppose à la mise en œuvre d’une politique sur le long terme si elle est soutenue 
par les clubs du département. 



Il précise enfin qu’il s’agit là effectivement d’une modification profonde du fonctionnement du 
Comité Départemental, dont la pérennité des actions et les prises de décisions ne sont plus liées à 
son seul président. 
 

c) Et si je puis me permettre une remarque de forme dans l'article 20, chaque commission : 
Rend des comptes moraux et financiers au Comité Directeur 
On rendait des comptes moraux au 19ème siècle, désormais on produit des rapports moraux 
et financiers ou des comptes-rendus. 

Pascal AUBRY remercie Michel LEGAULT pour la pertinence de ses remarques. 

Approbation des statuts 
Les projets modifiés (articles 6, 7 et 13) sont soumis au vote secret de l’Assemblée Générale. 
Les nouveaux statuts sont adoptés par 18 voix pour, 4 voix contre et 3 abstentions. 

Modification complémentaires 
Conformément aux statuts du 5 juillet 2007, Pascal AUBRY propose que soit délégué à Dominique 
RUHLMANN et Hervé HUARD le droit de consentir les modifications complémentaires qui 
pourraient être demandées par la fédération, par l’administration ou par le Conseil d’État. 
Cette proposition est adoptée à l’unanimité main levée. 
 
La séance est levée à 20h45. 
 
 

Le Président de séance   La secrétaire de séance 
Pascal AUBRY    Emmanuelle GEFFROY 

 
 



Annexe 1 : répartition des voix au sein du Comité 
Départemental 
 
La répartition des voix au sein du Comité Départemental est la suivante, conformément aux nombre 
de licenciés au 31 août 2010 : 
 

Club licences A licences B Voix 

Betton Echecs Club 31 6 2 
L'Echiquier Dinardais 6 39 2 
Echiquier Domloupéen 57 11 4 
Echiquier Guichenais 31 8 2 
Echiquier du Pays de Liffré 30 117 4 
Olympic Club Montalbanais 26 9 2 
Echiquier Rennes - Les Longs Prés 10 0 1 
Rennes Paul Bert 58 48 4 
Haute Bretagne Echecs 48 67 4 
L'Echiquier Vezinois 17 10 2 
Echiquier Vitréen 30 50 3 
Total 344 365 30 

 
Note : le club « Rennes Bréquigny Echecs » n’est plus affilié à la FFE pour la saison 2010-2011. 
 



Annexe 2 : projet de statuts du 6 octobre 2010 (1/8) 
 

 



Annexe 2 (2/8) 
 

 



Annexe 2 (3/8) 
 

 



Annexe 2 (4/8) 
 

 



Annexe 2 (5/8) 
 

 



Annexe 2 (6/8) 
 

 



Annexe 2 (7/8) 
 

 



Annexe 2 (8/8) 
 

 



Annexe 3 : courrier de Michel LEGAULT du 3/11/2010 adressé 
aux présidents des clubs d’échecs d’Ille-et-Vilaine (1/3) 

 



Annexe 3 (2/3) 
 

 



Annexe 3 (3/3) 
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